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La Cour Constitutionnelle,

Saisie de la lettre du 24 novembre 2004 enregistrée à son 
Secrétariat à la même date sous le numéro 2477/171/REC, par 
laquelle le Président de la Cour d’Appel de Cotonou a transmis à 
la Haute Juridiction l’exception d’inconstitutionnalité soulevée par 
Monsieur ZOHOUN C. Bertin et consorts condamnés à diverses 
peines par la Cour d’Assises de Cotonou ;

 VU  la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

 VU  la Loi n° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique  
  sur la Cour  Constitutionnelle modifiée par la Loi du 31  
  mai 2001 ;

 VU  le Règlement Intérieur de la Cour Constitutionnelle 
;

         Ensemble les pièces du dossier ;

        Ouï Monsieur Jacques MAYABA  en son rapport 
;

         Après en avoir délibéré,

Considérant que par conclusions du 18 novembre 2004 
les requérants ont invoqué devant la Cour d’Assises l’exception 
d’inconstitutionnalité de l’article 325 alinéa 1 de l’ordonnance n° 
25 PR/MJL du 07 août 1967 portant code de procédure pénale ; 
qu’ils soutiennent que cet article est contraire aux dispositions des 
articles 17 alinéa 1 de la Constitution et 7 . 1 b) et c) de la Charte 
Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, qui consacrent les 
principes de la présomption d’innocence et du droit à la défense ; 
qu’ils affirment au nom de ces principes que pour avoir formé un 
pourvoi en cassation contre l’arrêt pénal, la Cour d’assises devait 
surseoir à statuer sur les intérêts civils ; que pour ne l’avoir pas 
fait la Cour d’assises s’est comportée comme si leur sort était 
scellé d’avance malgré le pourvoi en cassation qu’ils ont formulé 
contre l’arrêt pénal ; 

Considérant que les articles 17 alinéa 1 de la Constitution 
et 7 . 1 b) et c) de la Charte Africaine des Droits de l’Homme et 

des Peuples édictent respectivement : « Toute personne accusée 
d’un acte délictueux est présumée innocente jusqu’à ce que sa 
culpabilité ait été légalement établie au cours d’un procès public 
durant lequel toutes les garanties nécessaires à sa libre défense 
lui auront été assurées. » ; 

«  Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue. 
Ce droit comprend : … b) le droit à la présomption d’innocence, 
jusqu’à ce que sa culpabilité soit établie par une juridiction compé-
tente ; c) le droit à la défense, y compris celui de se faire assister 
par un défenseur de son choix . » ; qu’aux termes de l’article 
325 alinéa 1 du code de procédure pénale : « Après que la Cour 
d’assises s’est prononcée sur l’action publique, la Cour, sans 
l’assistance du Jury, statue sur les demandes en dommages et 
intérêts formées soit par la partie civile contre l’accusé, soit par 
l’accusé acquitté contre la partie civile, les parties et le Ministère 
public entendus » ; que selon l’article 513 du même code : « Après 
cassation d’un arrêt de la Cour d’Assises, la Cour Suprême pro-
nonce le renvoi du procès devant le tribunal de première instance 
qu’elle désigne, si l’arrêt est annulé seulement du chef des 
intérêts civils … » ;

Considérant que la  présomption d’innocence est un principe 
selon lequel, en matière pénale, toute personne poursuivie  est 
considérée comme innocente des faits qui lui sont reprochés tant 
qu’elle n’a pas été déclarée coupable par la juridiction compétente 
; que le prévenu ou l’accusé continue de bénéficier de la présomp-
tion d’innocence  tant que la décision de condamnation n’a pas 
acquis autorité de chose jugée ; que la présomption d’innocence 
implique entre autres pour le prévenu ou l’accusé le droit d’exercer 
des voies de recours ; que ces voies de recours sont prévues par 
le code de procédure pénale même en matière des intérêts civils 
contrairement à ce que semblent soutenir les requérants ; 

Considérant  que s’agissant du sursis à statuer les articles 
4 et 5 du code de procédure pénale disposent respectivement : 

« L’action civile peut être exercée en même temps que l’ac-
tion publique et devant la même juridiction ».

 « L’action civile peut être aussi exercée séparément de 
l’action publique.

Toutefois, il est sursis au jugement de cette action exer-
cée devant la juridiction civile tant qu’il n’a pas été prononcé 
définitivement sur l’action publique lorsque celle-ci a été 




